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Arrêté n°  

prescrivant des mesures d’urgence dans un logement d’habitation  
situé au 1er étage d’un immeuble sis 6, impasse de Béchu 64600 ANGLET, parcelle cadastrée 

AT N°145, 
en application de l’article L.1311-4 du code de la santé publique. 

 

 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 

VU le code de la santé publique et notamment son article L.1311-4 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des Pyrénées-
Atlantiques ;  

VU le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’Agence Régionale de Santé 
Nouvelle-Aquitaine (ARS) et notamment les articles 3 et 11 ; 

Vu le rapport établi le 27 octobre 2021 par les services de la mairie d’Anglet, constatant  notamment la coupure 
d’alimentation en eau potable et la condamnation des canalisations d’évacuation des eaux usées réalisées par 
M. Philippe PIERRET, fils du propriétaire, d’un logement situé au 1er étage d’un immeuble sis 6, impasse de 
Béchu 64600 ANGLET et occupé par M. Antoine BOULANT ; 

VU le procès-verbal de constat rédigé par Messieurs Sylfried RICHARD et Patrice PUYO, Agents de Police 
Judiciaire Adjoints au Service de la Police Municipale d’ANGLET suite à la visite effectuée le 24 novembre 2021 
au domicile de M. Antoine BOULANT ; 

VU le courrier de mise en demeure notifié le 25 novembre 2021 par Monsieur le Maire d’ANGLET à M. Philippe 
PIERRET, domicilié au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 6, impasse de Béchu 64600 ANGLET, le mettant en 
demeure de remettre en service l’alimentation en eau potable et du dispositif d’évacuation des eaux usées et de 
mettre en place des joints d’étanchéité dans les WC et la salle de bain dans le logement situé au 1er étage de 
l’immeuble susvisé occupé par M. Antoine BOULANT ; 

VU le signalement transmis le 25 novembre 2021 par Monsieur le Maire d’ANGLET au service Santé-
Environnement de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’Agence Régionale de Santé 
Nouvelle-Aquitaine ; 

CONSIDERANT que l’absence d’alimentation en eau potable et l’absence d’évacuation des eaux usées dans le 
logement situé au 1er étage d’un immeuble sis 6, impasse de Béchu 64600 ANGLET constituent un danger pour 
la santé des occupants ; 
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CONSIDERANT qu’il est nécessaire pour assurer la protection générale de la santé d’intervenir en urgence afin 
de procéder à la remise en service de l’alimentation en eau potable et du dispositif d’évacuation des eaux usées 
du logement occupé par M. Antoine BOULANT dans le cadre des conditions fixées par le Code de la Santé 
Publique, article L.1331-4 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRÊTE 

Article premier : Mise en demeure 

M. Rolland PIERRET, né le 5 mai 1931 à Boissy le Chatel (77), propriétaire bailleur du logement situé au 1er 
étage d’un immeuble sis 6, impasse de Béchu 64600 ANGLET, parcelle cadastrée AT N°145, ou ses ayants 
droit, devra faire procéder à la remise en service de l’alimentation en eau potable et du dispositif d’évacuation 
des eaux usées dans le logement susvisé, occupé par M. Antoine BOULANT. 

Article 2 : Délai d’exécution des travaux 

Un délai de 7 jours lui est accordé pour satisfaire à ces prescriptions. 

Article 3 : Exécution des travaux 

Faute par M. Rolland PIERRET, ou de ses ayants droit, de réaliser les mesures prescrites à l’article premier 
dans le délai imparti, M. le Maire d’ANGLET, ou à défaut le Préfet, les fera exécuter d’office et ce, aux frais de 
M. Rolland PIERRET, sans autre mise en demeure préalable. La créance en résultant sera recouvrée comme 
en matière de contributions directes. 

Article 4 : Recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos - BP 543 64000 PAU), également dans le 
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l'administration si un recours administratif a été déposé. 

Article 5 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la directrice de la 
délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur départemental des 
territoires et de la mer, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, les officiers et agents 
de police judiciaire et le maire d’ANGLET sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’état. 

 

Pau, le  

Le préfet, 
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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, relatif à la 
désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, 
aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie 
des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 
Article 1 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-Atlantiques : 

M. le Docteur KOMBOU Ivan Julien 
Médecin généraliste 
27 Boulevard Blériot 

64140 LONS 

 
Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de PAU dans le 
délai de deux mois à compter de sa publication.  
 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de l’ARS 
des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat. 
 
 
 

Fait à Pau, le  

Le Préfet,  
                      Pau, le  
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ
Portant attribution de subvention 2022 

au titre de l’information et du soutien aux tuteurs familiaux (IFTS)
A l’Association Départementale de Tutelle des Majeurs Protégés (ADTMP)

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 

VU la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

VU la loi n°  2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU le décret 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n°
2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n°2008-1507 du 30 décembre 2008 relatif à l’information et au soutien des personnes appelées à
exercer ou exerçant une mesure de protection juridique des majeurs en application de l’article 449 du Code
civil ;

VU l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs départementaux de l'emploi,

du travail et des solidarités  à compter du 1er avril 2021;

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 4
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VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature en
matière d’ordonnancement secondaire à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le budget opérationnel de programme n°304 "Inclusion sociale et protection des personnes" ; 

VU l’instruction du 24 mars 2017 de la Direction Générale de la Cohésion Sociale, concernant le développement
de l’information et du soutien aux tuteurs familiaux ;

CONSIDÉRANT la réaffirmation du principe de priorité familiale par la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant
réforme de la protection juridique des majeurs, l’article L. 215-4 du Code de l’action sociale et des familles
(CASF), qui prévoit que les personnes appelées à exercer ou exerçant une mesure de protection en application
de l’article 449 du Code civil, peuvent bénéficier à leur demande d’une information ou d’un soutien technique ; 

CONSIDÉRANT que le projet transmis le 29 mars 2022 par l’Association ADTMP participe de cette politique ;

CONSIDÉRANT le rapport d’activité 2021 ;

ARRÊTE

A  rticle 1  

En cohérence avec les orientations de politique publique, l’association s’engage à son initiative et sous sa
responsabilité, à mettre en œuvre un dispositif d’information et de soutien aux tuteurs familiaux à la disposition
des familles.

A  rticle 2  

L’État verse une subvention d’un montant de 23 000 € (Vingt-trois mille euros) pour la période du 1er janvier au
31 décembre 2022 au bénéficiaire ci-dessous :

Dénomination : Association Départementale de Tutelle des Majeurs Protégés
Statut : Association loi 1901
N ° SIRET : 3321279900048
Identifiant chorus : 1000 474 945
Coordonnées du siège social : 42 Avenue Vignancour - 64000 Pau

L’Association s’engage à affecter au service, un salarié qui satisfait aux conditions fixées par l’annexe 4-6 du
décret n°2008-1507 du 30 novembre 2008.

A  rticle 3  

La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 "Inclusion sociale et protection des personnes, 
 Centre financier : 0304-D033-DD64
Titre des crédits : 6
Domaine fonctionnel : 0304-16-01
Code activité : 030450161603
Groupe de marchandises : 12.02.01 TRSF DRT ASSO  - Compte PCE : 654 120 0000 
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La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

A  rticle 4  

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte ci-dessous :

Titulaire du compte : ADTMP
Banque : CREDIT COOP
Code banque : 42559
Code guichet : 00043
Numéro de compte : 21021519903
Clé RIB : 27
 
IBAN : FR76 4255 9000 4321 0215 1990 327
BIC : CCOPFRPPXXX
 

A  rticle 5  

L’Association doit fournir dans les six mois suivant la clôture de l’action, un bilan quantitatif et qualitatif, ainsi
qu’un bilan financier détaillé.

L’Association s’engage à compléter la plateforme nationale « ISTF » : https://dgcs-alt.social.gouv.fr/dgcs/istf

L’Association s’engage à mentionner de manière lisible le concours de l’Etat dans tous les documents produits
(publication, communication, information) relevant de la mise en œuvre de l’action financée. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans l’exécution de l’action
par l’association, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer l’Administration sans délai par lettre
recommandée avec accusé de réception.

A  rticle 6   

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de
l’action par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut respectivement ordonner le
reversement de tout ou partie de la somme versée, diminuer ou suspendre le montant de la subvention après
examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir préalablement entendu ses représentants. 

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents cités à l’article 5 entraînera la
suppression de la subvention. 

L’Administration informe l’association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.
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A  rticle 7  

L’État peut réaliser un contrôle, sur place, de la mise en œuvre de l’action. A ce titre, l’Association s’engage à
faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait
jugée utile, par l’Administration, dans le cadre de son contrôle. 

A  rticle 8  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique
auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

A  rticle 9  

Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice départementale directrice départementale de l'emploi, du
travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, le  directeur départemental des finances publiques du
département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Fait à Pau, le 01/04/2022
 

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale de l’emploi, du

travail et des solidarités

Véronique MOREAU
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

ARRÊTÉ
Portant attribution de subvention 2022

au titre de l’information et du soutien aux tuteurs familiaux (IFTS)
A la Sauvegarde de l'Enfance à l'Adulte du Pays Basque (SEAPB)

 LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

 VU la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ;

VU la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

VU la loi n°  2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU le décret 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n°
2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n°2008-1507 du 30 décembre 2008 relatif à l’information et au soutien des personnes appelées à
exercer ou exerçant une mesure de protection juridique des majeurs en application de l’article 449 du Code
civil ;

VU l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs départementaux de l'emploi,

du travail et des solidarités  à compter du 1er avril 2021;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques ;
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VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature en
matière d’ordonnancement secondaire à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le budget opérationnel de programme n°304 "Inclusion sociale et protection des personnes" ; 

VU l’instruction du 24 mars 2017 de la Direction Générale de la Cohésion Sociale, concernant le développement
de l’information et du soutien aux tuteurs familiaux ;

CONSIDÉRANT la réaffirmation du principe de priorité familiale par la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant
réforme de la protection juridique des majeurs, l’article L. 215-4 du code de l’action sociale et des familles
(CASF), qui prévoit que les personnes appelées à exercer ou exerçant une mesure de protection en application
de l’article 449 du Code civil, peuvent bénéficier à leur demande d’une information ou d’un soutien technique ; 

CONSIDÉRANT que le projet transmis le 30 mars par la SEAPB participe de cette politique ;

CONSIDÉRANT le rapport d’activité 2021 ;

ARRÊTE

A  rticle 1  

En cohérence avec les orientations de politique publique, l’association s’engage à son initiative et sous sa
responsabilité, à mettre en œuvre un dispositif d’information et de soutien aux tuteurs familiaux à la disposition
des familles.

A  rticle 2  

L’État verse une subvention d’un montant de 23 000 € (Vingt-trois mille euros) pour la période du 1er janvier au
31 décembre 2022 au bénéficiaire ci-dessous :

Dénomination : Sauvegarde de l'Enfance à l'Adulte du Pays Basque 
Statut : Association loi 1901
N ° SIRET : 775 637 614 00113, 
Identifiant chorus : 1000 487 321
Coordonnées du siège social : Le Busquet 5  - 68, rue de Bayonne  - 64 600 ANGLET

L’Association s’engage à affecter au service, un salarié qui satisfait aux conditions fixées par l’annexe 4-6 du
décret n°2008-1507 du 30 novembre 2008.

A  rticle 3  

La dépense est imputée sur les crédits du programme 304 "Inclusion sociale et protection des personnes, 
 Centre financier : 0304-D033-DD64

Titre des crédits : 6
Domaine fonctionnel : 0304-16-01 - Code activité : 030450161603 - Groupe de marchandises :
12.02.01 TRSF DRT ASSO - Compte PCE : 654 120 0000 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.
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L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

A  rticle 4  

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte ci-dessous :

Titulaire du compte : SEAPB
Banque : SOCIETE GENERALE
Code banque : 30003
Code guichet : 00260
Numéro de compte : 00037263601
Clé RIB : 74
 
IBAN : FR76 3000 3002 6000 0372 6360 174
BIC : SOGEFRPP

 

A  rticle 5  

L’Association doit fournir dans les six mois suivant la clôture de l’action, un bilan quantitatif et qualitatif, ainsi
qu’un bilan financier détaillé.

L’Association s’engage à compléter la plateforme nationale « ISTF » : https://dgcs-alt.social.gouv.fr/dgcs/istf

L’Association s’engage à mentionner de manière lisible le concours de l’Etat dans tous les documents produits
(publication, communication, information) relevant de la mise en œuvre de l’action financée. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans l’exécution de l’action
par l’association, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer l’Administration sans délai par lettre
recommandée avec accusé de réception.

A  rticle 6   

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d’exécution de
l’action par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut respectivement ordonner le
reversement de tout ou partie de la somme versée, diminuer ou suspendre le montant de la subvention après
examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir préalablement entendu ses représentants. 

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents cités à l’article 5 entraînera la
suppression de la subvention. 

L’Administration informe l’association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.
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A  rticle 7  

L’État peut réaliser un contrôle, sur place, de la mise en œuvre de l’action. A ce titre, l’Association s’engage à
faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait
jugée utile, par l’Administration, dans le cadre de son contrôle. 

A  rticle 8  

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique
auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

A  rticle 9  

Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice départementale directrice départementale de l'emploi, du
travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, le  directeur départemental des finances publiques du
département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Fait à Pau, le 01/04/2022
 

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités

Véronique MOREAU
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Cité administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
   www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

   

DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL 

ET DES SOLIDARITES DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Monsieur le Président 

CCAS du BOUCAU 

29, Rue Joseph SAINT-ANDRE 

B.P. 15 

64340 BOUCAU 

 
 

CITE ADMINISTRATIVE BOULEVARD TOURASSE 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

 

 

 

REF : AF/AF 

Affaire suivie par : Annie FAUSTIN 

TELEPHONE : 05.47.41.33.34 

ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

 

 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Monsieur le Président, 

 

Par courriel en date du 1
er
 Avril 2022, j’ai été informée de votre décision de cesser les activités soumises à 

agrément de votre organisme enregistré sous le n° SAP266401348. En effet, seul un agrément pour exercer en 

mode mandataire auprès des personnes âgées et handicapées ou atteintes de pathologies chroniques vous avez été 

délivré. Il prenait effet à compter du 05 Juillet 2017 et valable pour 5 ans soit jusqu’au 05 juillet 2022. 

Du fait de l’arrêt du mode mandataire, le renouvellement prévu cette année n’aura pas lieu d’être. 

Je vous confirme que l'enregistrement de l'agrément de votre organisme est abrogé à compter de la date 

de son échéance prévue le 05 juillet 2022 mais que la date de cessation de l’activité exercée en mode 

mandataire est le 17 Octobre 2020 comme il me l’a été indiqué. 

 

Je reste à votre disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

La présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 

recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des 

services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Villa Nolibos – 

Cours du Maréchal Lyautey – 64000 PAU dans un délai de deux mois à compter de sa notification.  

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

Fait à Pau, le 05Avril 2022 

P/ le Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques, 

     Et par subdélégation, 

               L’Inspectrice du Travail, 

 

 

          Annie FAUSTIN      
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Cité administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Tél. : 05.47.41.33.34 
   www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

   

DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES DE NOUVELLE-AQUITAINE 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL 

ET DES SOLIDARITES DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Monsieur Fred BERLINGIERI 
Directeur Général 
CCAS de BAYONNE 
30, Place des Gascons 
64100 BAYONNE 

CITE ADMINISTRATIVE  - BOULEVARD TOURASSE 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

 

 

 

REF : AF/AF 

Affaire suivie par : Annie FAUSTIN 

TELEPHONE : 05.47.41.33.34 

ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

 

 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Monsieur le Président, 

 

Par courriel en date du 13 Janvier 2022, j’ai été informée de votre décision de cesser les activités soumises à 

agrément de votre organisme enregistré sous le n° SAP266400977. En effet, seul un agrément pour exercer en 

mode mandataire auprès des personnes âgées et handicapées ou atteintes de pathologies chroniques vous avez été 

délivré. Il prenait effet à compter du 25 Mai 2017 et valable pour 5 ans soit jusqu’au 25 Mai 2022. 

Du fait de l’arrêt du mode mandataire, le renouvellement prévu cette année n’aura pas lieu d’être. 

Je vous confirme que l'enregistrement de l'agrément de votre organisme est abrogé à compter de la date 

de son échéance prévue le 25 Mai 2022 mais que la date de cessation de l’activité exercée en mode 

mandataire est le 31 Décembre 2021 comme il me l’a été indiqué. 

 

Je reste à votre disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

La présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 

recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des 

services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Villa Nolibos – 

Cours du Maréchal Lyautey – 64000 PAU dans un délai de deux mois à compter de sa notification.  

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

Fait à Pau, le 05Avril 2022 

P/ le Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques, 

     Et par subdélégation, 

               L’Inspectrice du Travail, 

 

 

          Annie FAUSTIN      
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – Boulevard Tourasse 
CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 

Travail et Entreprises : Tél. : 05.56.14.80.30 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP266400977 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d’agrément accordé à compter du 25 Mai 2017 pour une durée de 5 ans soit jusqu’au 25 Mai 2022, 
demandé par M. Fred BERLINGIERI en qualité de Directeur général du CCAS de BAYONNE ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

 
Vu l'autorisation délivrée par le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques en date du 7 juillet 2009 permettant au CCAS 
de BAYONNE d’exercer en mode prestataire auprès des personnes âgées et handicapées ; 

Vu le courriel en date du 13 Janvier émanant du CCAS de BAYONNE nous informant de l’arrêt de l’exercice en mode 
mandataire depuis le 31 Décembre 2021 ; 
 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu’en conséquence de l’information portant sur la cessation des activités exercées en mode mandataire, il convient 
d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne, pour l’organisme CCAS de BAYONNE dont 
l’établissement est situé 30, Place des Gascons – 64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP266400977 pour les 
activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental exercées en mode 
prestataire sur le territoire défini dans l’autorisation :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) ; 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
 chroniques ; 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante). 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 14 Janvier 2022. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 05 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP266401348 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d’agrément accordé à compter du 05 Juillet 2017 pour une durée de 5 ans soit jusqu’au 05 Juillet 
2022, demandé par MME. Rémédio CUADRADO, en qualité de responsable du SAAD du CCAS DU BOUCAU ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

 
Vu l'autorisation délivrée par le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques en date du 7 juillet 2009 permettant au CCAS 
DU BOUCAU d’exercer en mode prestataire auprès des personnes âgées et handicapées ; 

Vu le courriel en date du 1
er

 avril 2022 émanant du CCAS DU BOUCAU nous informant de l’arrêt de l’exercice en mode 
mandataire depuis le 17 Octobre 2020 ; 
 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu’en conséquence de l’information portant sur la cessation des activités exercées en mode mandataire, il convient 
d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne, pour l’organisme CCAS DU BOUCAU dont 
l’établissement est situé 29, Rue Joseph Saint-André – 64340 BOUCAU et enregistré sous le N° SAP266401348 pour les 
activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64). 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 02 Avril 2022. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 05 Avril 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00002 du 21 octobre 2021 donnant délégation de signature 
à M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00016 du 21 octobre 2021 du directeur départemental de la 
protection des population portant subdélégation de signature ; 
 
Vu la demande présentée par Madame Florence ELOY née le 29/12/1992 à Charleroi (Belgique) et 
domiciliée professionnellement à Morlaas (64160) ; 
 
Considérant que Madame Florence ELOY remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué pour une durée de cinq ans à Madame Florence ELOY docteur vétérinaire 
administrativement domiciliée à Morlaas (64160). 
 
 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue 
de chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à 
l'article R. 203-12. 
 
 
Article 3 : 
Madame Florence Eloy s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 4 : 
Madame Florence ELOY pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations 
en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
 
 
Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  
 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent 
dans les deux mois suivants, 
 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 
l'application informatique G Télérecours H accessible, sur le site G www.telerecours.fr H. 
Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  
 
 
Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Fait à PAU, le 7 avril 2022 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 
La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 
 
 
 

Adeline LANTERNE 
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00002 du 21 octobre 2021 donnant délégation de signature 
à M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00016 du 21 octobre 2021 du directeur départemental de la 
protection des population portant subdélégation de signature ; 
 
Vu la demande présentée par Madame Margot HREGLICH née le 10/02/1998 à Maisons-Laffitte 
(Yvelines) et domiciliée professionnellement à Biarritz (64200) ; 
 
Considérant que Madame Margot HREGLICH remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué pour une durée de cinq ans à Madame Margot HREGLICH docteur vétérinaire 
administrativement domiciliée à Biarritz (64200). 
 
 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue 
de chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à 
l'article R. 203-12. 
 
 
Article 3 : 
Madame Margot HREGLICH s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 4 : 
Madame Margot HREGLICH pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations 
en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
 
 
Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  
 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent 
dans les deux mois suivants, 
 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 
l'application informatique H Télérecours I accessible, sur le site H www.telerecours.fr I. 
Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  
 
 
Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des 
populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Fait à PAU, le 6 avril 2022 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 
La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 
 
 
 

Adeline LANTERNE 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral modificatif n°    
autorisant des chasses particulières pour la destruction de sangliers

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L427-1, L.427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ; 

VU l’avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage en date du 10 juillet 2008 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur  départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la décision du 04 novembre 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdéléga-
tion de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2022-03-28-0008 en date du 28 mars 2022 autorisant des chasses particulières pour
la destruction de sangliers ;

VU la demande de la Fédération départementale des Chasseurs en date du 30 mars 2022 ;

CONSIDERANT les dégâts importants occasionnés par les sangliers sur les parcelles agricoles en 2020, 2021 et
2022 ;

CONSIDERANT que des tirs à  l’affût et/ou à l’approche de jour et/ou de nuit, menés sur une période longue,
peuvent permettre une régulation de ces animaux tout en limitant les risques de dispersion des animaux ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1 : 

L’article  1  de  l’arrêté  préfectoral  n°64-2022-03-28-0008  en  date  du  28  mars  2022  autorisant  des  chasses
particulières pour la destruction de sangliers est modifié comme suit :

« Messieurs les techniciens de la Fédération départementale des chasseurs, listés en annexe, sont autorisés à
procéder à des actions de destruction administrative par tirs à l’affût et/ou à l’approche de jour et/ou de nuit sur
sangliers à partir de la signature du présent arrêté jusqu’au 30 juin 2022. Ces interventions ne pourront avoir lieu
que sur des parcelles ayant des dégâts avérés.

Article 2 : 
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n°64-2022-03-28-0008 en date du 28 mars 2022 autorisant des chasses
particulières pour la destruction de sangliers demeurent inchangés.

Article 3 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-03-30-00006 - Arrêté préfectoral

modificatif autorisant des chasses particulières pour la destruction de sangliers 45



Article 4 : 
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, les maires des communes concernées, ainsi que toutes les personnes habilitées à constater les
infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté,
qui sera affiché dans chacune des mairies concernées par les soins du maire pendant toute sa durée de validité.

Pau, le 30 mars 2022
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe de Service environnement,

Joëlle Tislé
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Agriculture

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant modification de la composition

de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;

VU le décret n° 2006-665 du 07 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition
des diverses commissions administratives ;

VU le  décret  n°  2006-672 du 08 juin  2006 relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au fonctionnement  de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le code rural, notamment les articles R 313-1 à R 313-8 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-09-20-005 du 20 septembre 2019 portant modification de la composition de la
Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture ;

VU les propositions des organismes, membres de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture,
concernant leurs représentants ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : 

L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-09-20-005  du  20  septembre  2019  portant  modification  de  la
composition de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture est modifié comme suit :

– les représentants de la FDSEA :
Titulaire : Mme Corinne NOUSTY
Suppléants : Mme Maryse HOUNIEU et Mr Eric MAZAIN

Article 2     :    Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 64-2019-09-20-005 du 20 septembre 2019 sont
inchangées.

Article 3 :  Le Secrétaire  général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et des informations du département des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 05/04/2022

Pour le Préfet et par délégation
Le DDTM des Pyrénées-Atlantiques

Fabien MENU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service environnement

Arrêté préfectoral n°                                                                         
portant autorisation de destruction de sangliers sur la commune d’URT

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 modifié, relatif aux lieutenants de louveterie ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 août 2014 relatif à la sécurité publique et à l’usage des armes à feu ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2019 fixant la liste des lieutenants de louveterie dans le département des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  du  28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la décision du 04 novembre 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdéléga-
tion de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la demande d’intervention de l’exploitant autoroutier ASF en date du 22 mars 2022 ;

CONSIDERANT la présence de sangliers aux abords de l’autoroute A64, bretelle de sortie URT ;

CONSIDERANT que la présence de ces sangliers représente un danger pour la sécurité publique ;

CONSIDERANT que les visites effectuées sur place les 22 mars et 31 mars 2022 ont permis de relever des
traces de présence de sangliers à l’intérieur de l’emprise de l’autoroute A64 ; 

CONSIDERANT que la visite effectuée sur place le 31 mars 2022 a permis de déterminer des endroits pouvant
accueillir l’installation de cages-pièges à l’intérieur de l’emprise de l’autoroute A64 ; 

CONSIDERANT  que le piégeage permet la capture de sangliers en toute sécurité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article premier : 
Monsieur  Daniel  Doyhambéhère,  lieutenant  de  louveterie  de  la  circonscription  de  Labastide-Clairence  est
autorisé à procéder à des actions de destruction administrative de sangliers  sous forme de pose de cages-
pièges entre la date de signature du présent arrêté et le 30 mai 2022.
La cage-pièce sera positionnée au bassin 169 sud sur la commune de Urt. 
Le lieutenant de louveterie pourra se faire seconder par d’autres lieutenants de louveterie, ainsi que par les
chasseurs choisis par ses soins.
Les  actions  ordonnées ont  pour  objectif  de  procéder  à  la  destruction  de  sangliers  de  tous  sexes  et  âges
confondus présents dans l’emprise de l’autoroute A64 et représentant un danger pour la sécurité publique, 

Article 2 : 

Monsieur Daniel Doyhambéhère est désigné responsable des opérations chargé d’organiser et de désigner les
personnes participant au relevé quotidien des pièges. Les agents de l’esploitant autoroutier ASF participeront au
relevé visuel de présence d’animaux à distance.

Monsieur Daniel Doyhambéhère procédera à la destruction des animaux piégés.
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Article 3 : 

L’exploitant autoroutier ASF autorise Monsieur Daniel Doyhambéhère à accéder au bassin 169 sud en utilisant la
passe américaine servant d’accès au bassin à partir de la voie départementale n°123.

Article 4 : 

Seules les dispositions suivantes sont autorisées :

• Positionnement des cages-pièges en lieux sécurisés et non fréquentés ;

• Relevé des pièges chaque jour ; 

• Destruction du (des) sanglier(s) piégé(s) par la personne désignée par le responsable des opérations ; 

• Destruction par tir à balle fichant ;

• Agrainage autorisé.

Article 5 :
Un compte rendu des opérations effectuées, du résultat et des observations liées à la présence de sangliers de-
vra parvenir dans les 5 jours après la fin de l’autorisation à la Direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques (ddtm-  environnement  @pyrenees-atlantiques.gouv.fr  ), ainsi qu’ à l’Office français
de la biodiversité (sd64@o  fb  .gouv.  f  r  ).

Article 6 :
La destination des animaux tués sera fixée par le lieutenant de louveterie concerné.

Article 7 : 
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr,

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 8 : 
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental  l’Office français de la
biodiversité, le président de la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques, le maire de
la commune concernée, les services de sécurité publique, le lieutenant de louveterie concerné, ainsi que toutes
les personnes habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le  06 avril 2022
                                                  Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

la cheffe du Service environnement,

                         Joëlle Tislé
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service environnement

Arrêté préfectoral n°
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier sur surface herbagère 2022

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, articles L.426-1 à 8 et R.426-1 à 29 et notamment l’article R.426-8-2 ;

VU l’arrêté préfectoral  du  28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la  décision  du 04  novembre 2021 du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU les barèmes 2022 proposés par la commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier en date du 26
janvier 2022 ;

VU l’avis des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation
spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles, consultés par écrit ;

CONSIDERANT les dégâts causés aux surfaces herbagères ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

Article premier :
Le barème départemental concernant les frais de remise en état et les frais de ressemis pour les surfaces herba-
gères est fixé au prix m  oyen   des prix proposés par la Commission nationale. Le barème retenu est indexé dans
l’annexe 1.

Le barème des remises en état des prairies et de ressemis est valable pour l’indemnisation des travaux effectués
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2022.

En zone de montagne (Art. D113-14 du Code Rural), les barèmes des outils uniquement (à l’exception donc de la
main d’œuvre et des semences) sont systématiquement majorés de 15 %.

Article 2 :
La Fédération départementale des chasseurs est désignée pour procéder à ces indemnités.

Article 3 :
La Fédération départementale des chasseurs rendra compte pour le 10 mars de l’année suivante des lieux, sur-
faces et indemnités concernés.
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Article 4 :
Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via 
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires 
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de 
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de 
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 5 :
Une copie du présent arrêté sera notifiée au président de la Fédération départementale des chasseurs des Pyré -
nées-Atlantiques, au Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, au président de la
Chambre d’agriculture qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le  
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

la Cheffe du Service Environnement,

 Joëlle Tislé
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n°                                      en date du 

        Remise en état des prairies        

Prix retenu

Manuelle 20,31 €/heure

Herse (2 passages croisés) 86,78 €/ha

Herse à prairies étaupinoir  66,27 €/ha

Herse rotative ou alternative+semoir  128,11 €/ha

Herse rotative ou alternative (seule) 89,28 €/ha

Broyeur à marteaux à axe horizontal 94,24 €/ha

Rouleau  36,07 €/ha

Charrue  130,58 €/ha

Rotavator  94,24 €/ha

Semoir  66,27 €/ha

Traitement  48,87 €/ha

Semence 153,85 €/ha

        Ressemis des principales cultures        

Prix retenu

Herse rotative ou alternative+semoir  128,11 €/ha

Semoir  66,27 €/ha

Traitement 48,87 €/ha

Semoir à semis direct  75,83 €/ha

Semence certifiée de céréales  115,64 €/ha

Semence certifiée de maïs  189,91 €/ha

Semence certifiée de pois  216,85 €/ha

Semence certifiée de colza 104,75 €/ha
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral n°              ,
portant prorogation de l’arrêté n°64-2022-03-15-00002 sur les réglementations de la

circulation sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  05  janvier  2009  portant  réglementation  de  police  sur  la  section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  03  juillet  1996  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature de M.
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 portant délégation de signature de M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU  la  décision  n°  64-2021-09-03-00004  du  3  septembre  2021 de  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 10 mars
2022,

VU la demande de la société des autoroutes du Sud de la France en date du 07 avril 2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
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ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la société des Autoroutes du Sud de la France de réaliser, du vendredi 1 er avril 2022,
17h, au jeudi 14 avril 2022, 17h des travaux d’inspection et de confortement en accotement au niveau du PR
27+500 sur l’autoroute A64 à la suite de la découverte de karst à proximité de la bande d’arrêt d’urgence, il est
nécessaire de mettre en place une neutralisation de voie de droite dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne).

Article 2 :Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• du vendredi 1er avril 2022 17h00 au jeudi 14 avril 2022 17h00     :  

– Neutralisation de la voie de droite dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) du PR 28+100 au PR 27+550, 

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger :

– à l’article 5 « les chantiers peuvent entraîner une diminution de voies, si le débit à écouler au droit de 
la zone de travaux n’excède pas 1200 véhicules/heures »
– à l’article 8 « inter-distance entre chantiers »

Article  4 : La  signalisation  temporaire  de  chantier  sera  mise  en  place  et  entretenue  par  la  Société  des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles,  sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

Article 5 : Une  information  aux  usagers  sera  mise  en  place  à  l’aide  des  panneaux  à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).

Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des 

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Maire de Sames,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 7 avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint à la cheffe du service Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-04-06-00001

Autoroute A64 - arrêté préfectoral portant

dérogation aux arrêtés permanents sur les

règlementations de la circulation sous chantier

de l'autoroute A64 "la Pyrénéenne" - Pour

réaliser dans la nuit du 7 avril 2022 de 21 h à 6 h

des travaux d'entretien et de signalisation

horizontale au niveau du diffuseur n°3 de

Briscous, il est nécessaire de fermer les bretelles

d'entrée et de sortie dans le sens

Bayonne/Toulouse
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral n°              ,
portant dérogation aux arrêtés permanents sur les réglementations de la circulation

sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  05  janvier  2009  portant  réglementation  de  police  sur  la  section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  03  juillet  1996  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature de M.
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 portant délégation de signature de M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2021-09-03-00004 du 3 septembre 2021 modifiée de subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 9 mars
2022,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 15 mars 2022,

VU l’avis de la sous-direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 16 mars 2022,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques du 15 mars 2022,

VU l’avis de la commune de Briscous en date du 31 mars 2022,
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CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la société des Autoroutes du Sud de la France (ASF) de réaliser, dans la nuit du
jeudi 7 avril 2022 de 21h00 à 6h00, des travaux d’entretien et de signalisation horizontale au niveau du
diffuseur  n°3 de Briscous  sur  l’autoroute A64,  il  est  nécessaire  de  fermer les  bretelles  de sortie  et
d’entrée dans le sens 1 (Bayonne/Toulouse) durant cette nuit.

Article 2 :Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• nuit du jeudi 7 avril 2022 de 21h00 à 6h00     :  

– Fermeture de la bretelle d’entrée du diffuseur n°3 de Briscous dans le sens 1 (Bayonne/Toulouse),

Les usagers souhaitant entrer sur l’A64 au diffuseur n°3 en direction de Toulouse seront amenés à prendre la
RD21, puis la RD936 afin de rejoindre l’autoroute au niveau du diffuseur n°4 d’Urt.

– Fermeture de la bretelle de sortie du diffuseur n°3 de Briscous dans le sens 1 (Bayonne/Toulouse),

Les usagers en provenance de Bayonne et souhaitant sortir de l’A64 au diffuseur n°3 seront amenés à sortir au
niveau du diffuseur n°2 de Mouguerre et suivre la RD936, puis la RD21.

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries, la fermeture des bretelles d’entrée et de sortie du
diffuseur n°3 de Briscous en sens 1 (Bayonne/Toulouse) pourront être reportées durant la nuit du jeudi 14 avril
2022 aux mêmes horaires.

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger :

– à l’article 3 « les chantiers ne devront pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau 
secondaire »

Article 4 : La signalisation temporaire de chantier  sera mise en place et entretenue par  la société des  ASF
conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la société ASF (district sud atlantique).

Article 5 : Une information  aux usagers  sera  mise en  place  à  l’aide  des  panneaux  à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).

Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des 

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques,
- Maires de Mouguerre, d’Urt et Briscous,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint à la cheffe du service Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-04-06-00004

Arrêté mettant en demeure Monsieur Jean-Marie

L'HEVEDER de faire cesser l'état d'abandon de

son navire LES ÎLES SOUS LE VENT
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-04-05-00006

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public

maritime

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: LAURINDA HUDGENS

PRODUCTION
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-04-01-00008

Arrêté préfectoral autorisant la capture des

espèces piscicoles dans le cadre d'investigations

environnementales et hydrauliques au niveau de

l'ouvrage hydraulique n°1263 sur l'A64, sur le

Camcassou sur la commune de Ger 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-xx-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins sauvegardes

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et  aux espaces naturels,  études et conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France en date du 5 novembre 2021 et complétée par
message électronique en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 16 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 16 mars 2022 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°1263 sur l’A64,
sur le Camcassou, sur la commune de Ger ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°1263 sur l’A64, sur le Camcassou, sur la commune de
Ger.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 1er avril 2022 au 31 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Le camcassou sur la commune de Ger.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, et le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 1er avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-xx-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et  aux espaces naturels,  études et conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France en date du 5 novembre 2021 et complétée par
message électronique en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 30 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 16 mars 2022 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°666 sur l’A64, sur
le Ruy de Vierge, sur la commune d’Orthez ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°666 sur l’A64, sur le Ruy de Vierge, sur la commune
d’Orthez.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable de  1er avril 2022 au 31 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le Ruy de Vierge sur la commune d’Orthez.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, et le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 1er avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-xx-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegardes

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et  aux espaces naturels,  études et conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France en date du 5 novembre 2021 et complétée par
message électronique en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 30 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 16 mars 2022 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°799 sur l’A64, sur
l’Henx, sur la commune de Lacq ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°799 sur l’A64, sur l’Henx, sur la commune de Lacq.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 1er avril 2022 au 31 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Henx sur la commune de Lacq.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, et le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 1er avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER
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456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-03-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par  le bureau d’études Eccel environnement pour le compte de la SAS Elements
Green en date du 9 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 mars 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 10 mars 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire
dans le cadre d’un projet de microcentrale sur le cours d’eau le Valentin, sur la commune des Eaux-Bonnes ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SAS Elements Green (n°SIRET 814 882 973 00047), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  à  des  fins  d’inventaire  dans  le  cadre  d’un  projet  de
microcentrale sur le cours d’eau le Valentin, sur la commune des Eaux-Bonnes.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Hervé Liebig, docteur en ichtyologie, directeur du cabinet d’étude ECCEL
Environnement,  et  Messieurs  Joseph  REVAUD,  Louis  BURGUET  et  Sebastien  VIDAL,  chargés  d’études
habilités, en charge des chantiers de pêches électriques.

Intervenants : salariés du bureau d’études Eccel Environnement, assistés par le personnel mis à disposition par
le Président de l’AAPPMA localement concernée pour le transport et la manipulation des poissons.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 19 septembre 2022 au 28 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Le Valentin sur la commune des Eaux-Bonnes.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
Bureau d’études ECCEL Environnement.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Espèces de 1ere catégorie piscicole, truite commune principalement. 

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par le Bureau d’études ECCEL Environnement.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés,  éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 1er avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : ECCEL ENVIRONNEMENT
8 avenue de Lavaur
31590 VERFEIL

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°64-2022-xx-xx-xxxxx,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et  aux espaces naturels,  études et conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France en date du 5 novembre 2021 et complétée par
message électronique en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 16 mars 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 30 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 16 mars 2022 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  capturer  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre
d’investigations environnementales et hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°813 sur l’A64, sur
l’Henx, sur la commune de Lacq ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  d’investigations  environnementales  et
hydrauliques au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n°813 sur l’A64, sur l’Henx, sur la commune de Lacq.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 1er avril 2022 au 31 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Henx sur la commune de Lacq.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, et le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 1er avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant renouvellement d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public

fluvial par une aire de stationnement sur le gave d’Oloron sur la commune d’Auterrive

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, en particulier les articles L. 2122-1 à L. 2122-3,
L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012072-0010 en date du 12 mars 2012 renouvelant l’autorisation pour le pétitionnaire
à occuper temporairement le domaine public fluvial par une aire de stationnement sur le gave d’Oloron, et ce
jusqu’au 11 mars 2022 ;

VU la demande en date du 18 décembre 2021 par laquelle la SARL Beauvais sollicite le renouvellement de son
autorisation d’occuper temporairement le domaine public fluvial ;

VU la  décision de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques en date du
17 février 2022 fixant les conditions financières ;

VU le courrier de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques adressant le
projet d’arrêté, dans le cadre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du code des relations entre
le public et l’administration, à la SARL Beauvais, en date du 25 février 2022 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté transmis par courrier en date du 25 février 2022 ;

CONSIDÉRANT que la surface réellement occupée a été réévaluée à 560 m² au lieu de 100 m² comme précisé
dans l’arrêté préfectoral n° 2012072-0010 en date du 12 mars 2012 sus-visé ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’autorisation
La SARL Beauvais (SIRET n° 503 707 234 00012), représentée par Monsieur Sébastien Beauvais, domiciliée
2 route  de  Navarre,  64270  Auterrive,  ci-après  dénommée  le  pétitionnaire,  est  autorisée  à  occuper
temporairement le domaine public fluvial par une aire de stationnement en rive gauche du gave d’Oloron, situé
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sur la commune d’Auterrive ainsi que précisé sur le plan joint au présent arrêté. L’aire de stationnement a une
superficie de 560 m².

L’installation est modifiée ou déplacée par le pétitionnaire, à la première réquisition et indication de M. le directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au cas où cette mesure serait nécessaire.

Article 2 : Durée de l’autorisation
L’autorisation est accordée pour une durée de cinq (ans) ans à compter du 12 mars 2022. Elle cesse de plein
droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée. Faute pour le pétitionnaire d’avoir fait usage de
l’autorisation dans un délai d’un an, celle-ci est périmée de plein droit.

Article 3 : Redevance
Le pétitionnaire paie d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance annuelle
fixée à six cents euros (600 €), payable à réception de l’avis de paiement. Cette redevance est révisable à tout
moment au gré de l’administration.

En cas de retard dans le paiement, les intérêts au taux prévu en matière domaniale courent de plein droit au
profit du Trésor, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la
cause du retard, les fractions de mois devant être négligées et le décompte se faisant de date à date et non par
mois de calendrier.

Article   4   : Entretien et responsabilité
L’ouvrage est entretenu en bon état et maintenu conforme aux conditions de l’autorisation, aux frais, risques et
périls du pétitionnaire qui est responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse entraîner, aux tiers ou
au domaine public fluvial pour quelque motif que ce soit. Les abords immédiats de l’emplacement où se situe
l’ouvrage doivent être maintenus en parfait état de propreté.

Le pétitionnaire fait son affaire de toutes autres autorisations exigibles par ailleurs.

Le pétitionnaire s’engage à supporter les frais de toutes modifications de son installation résultant de l’exécution
des travaux d’entretien ou d’aménagement. Il s’engage à supporter toutes conséquences de quelque nature que
ce  soit  de  ces  travaux,  sans  pouvoir  mettre  en cause  l’État,  ni  élever  de  ce  chef  aucune réclamation,  ou
demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit.

Article   5   : Modification de la destination de l’ouvrage
L’ouvrage visé par le présent arrêté ne peut être affecté à une destination autre que celle pour laquelle il est
autorisé.  Toute  modification  dans  leur  conception  est régulièrement  déclarée  et  l’exécution  des  travaux
conditionnée par l’obtention de l’autorisation correspondante.

Article   6   : Précarité de l’autorisation
Le présent acte ne confère pas de droits réels. L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans
indemnité à la première réquisition de l’administration.

L’autorisation peut être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques  en  cas  d’inexécution  des  conditions  financières,  soit  à  la  demande  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions, sans préjudice s’il y a lieu,
de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L’autorisation  est  personnelle.  Elle  ne peut  faire  l’objet  d’aucune cession  ou transmission  à  titre  gratuit  ou
onéreux.

Article   7   : Remise en état des lieux
En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l’époque fixée de son
expiration,  le  pétitionnaire  doit remettre  les lieux dans leur  état  naturel  dans le délai  qui  lui  est imparti  par
l’administration.

Article   8   : Réserves des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   9   : Impôts
Le bénéficiaire de la présente autorisation doit seul supporter la charge de tous les impôts, et notamment de
l’impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être  assujettis  les  terrains,
aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature qui seraient exploitées en vertu du
présent arrêté. Il fait en outre, s’il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles
prévue par l’article 1406 du code général des impôts.

Article   10   : Contrôle des installations
Les  agents  du  service  public  doivent  avoir  constamment  libre  accès  aux  lieux  d’occupation  temporaire  du
domaine public fluvial. Le pétitionnaire doit, sur leur réquisition, permettre aux agents de la DDTM chargés du
contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification utiles pour constater l’exécution du présent arrêté.

Article   11   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. L’arrêté est mis
à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article   12   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans un délai
de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  ou  de  sa
notification.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des
Pyrénées-Atlantiques.  Le silence  gardé par  l’administration pendant  plus  de deux mois  sur  la  demande de
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code
de justice administrative.  Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Pau dans les deux mois suivants.

Article   13   : Exécution et notification
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des
finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune d’Auterrive, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 1er avril 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation

La responsable de l’unité Travaux 
et Milieux aquatiques

Stéphanie LEBRET
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Direction interdépartementale des routes 
Atlantique

Arrêté n°2022  -olo-  009   du 30 mars 2022  
relatif aux travaux de confortement de la zone du Larry

et d’élargissement de la plateforme routière de la RN 134
entre le PR 110+540 et le PR 110+1046

Commune d’Urdos

Le préfet des Pyrénées Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et liberté des communes, des départements et des 
régions ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ainsi que 
les arrêtés qui l’ont modifié ;

Vu l’Instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée ;

Vu le  décret  n°  2006  –  304  du  16  mars  2006  modifié  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Éric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2019-10-30-004 du 30 octobre 2019 du préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
délégation de signature à monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique ;

Vu  l'arrêté n° sub-2021-64-01 du 4 octobre 2021 portant subdélégation de signature par monsieur François
Duquesne, en matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier,  de police de la
circulation routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-olo-008 du 18 mars 2022 réglementant la circulation sur la RN134 en raison des
travaux de confortement de la zone du Larry et d’élargissement de la plateforme routière, entre les PR 110+540
et le PR 110+1046 ;

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national ;

Vu l’avis favorable du 15 mars 2022 de la gendarmerie de Bedous ;

Vu le dossier d’exploitation ;

Considérant qu’en raison des travaux de confortement de la zone du Larry et d’élargissement de la plateforme
routière, entre les PR 110+540 et le PR 110+1046, sur le territoire de la commune d’Urdos, il convient de mettre
en œuvre des mesures temporaires d’exploitation,
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Arrête

Article 1 : l’arrêté préfectoral n°2022-olo-008 du 18 mars 2022 est abrogé à compter du mercredi 30 mars 2022
à 7 heures.

Article 2 : afin de réaliser les travaux ci-dessus cités,

du mercredi 30 mars 2022 à 7 heures au vendredi 25 novembre 2022 à 19 heures y compris les week-
ends et jours hors chantier :

La circulation peut être alternée par feux tricolores sur la RN 134, du PR 110+540 au PR 110+1046.

La vitesse maximale autorisée est alors fixée à 30 km/h du PR 110+440 au PR 111+080 et le stationnement de
tout véhicule autre que les engins de chantier est interdit sur cette section.

La  vitesse  maximale  autorisée  est  alors  fixée  à  50 km/h  du  PR  110+340  au  PR  110+440  dans  le  sens
France/Espagne  et du PR 111+180 au PR 111+080 dans le sens Espagne/France. Le stationnement de tout
véhicule autre que les engins de chantier est interdit sur ces sections.

Micro-coupures
La circulation de la RN 134, entre les PR 110+540 et PR 110+1046, peut être interrompue par micro-coupures
réalisées à l’aide de piquets K10 lors des opérations sensibles d’amenée/repli des matériels ou pour toute autre
action de chantier pour une durée maximale de vingt (20) minutes.

Neutralisation de voie
La voie de gauche peut être neutralisée du PR 110+240 au PR 110+540 dans le sens France/Espagne.

En cas d’aléas techniques ou climatiques, ces dispositions peuvent être reconduites dans les mêmes conditions
jusqu’au vendredi 2 décembre 2022 à 19 heures.

Article 3 : la signalisation conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière susvisée, est
posée et entretenue par l’entreprise NGE Fondations – 1 rue du Tourmalet – 65 420 IBOS, sous le contrôle de la
direction interdépartementale des routes Atlantique (district d’Oloron-Sainte-Marie / CEI de Bedous).

Article 4 : outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s'exercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut être déposé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  5 :  le  présent  arrêté  est  publié au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques et affiché dans la commune d’Urdos par les soins de M. le maire.

Article 6 :
- M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- Mme la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques (SG / Unité sécurité 

routière, défense, gestion de crise),
- M. le maire d’Urdos,
- M. le responsable de l’entreprise NGE Fondations,
- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le colonel du SDIS des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur interdépartemental des routes Atlantique (district d'Oloron Sainte-Marie),

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  est  publié  et  affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur interdépartemental des routes Atlantique,

Le directeur adjoint chargé de l’exploitation
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64-2022-03-30-00008

AP Mines 2022 09 du30 mars 22 SP salles

mongiscard
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Approbation du plan de prévention des risques
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Direction des Sécurités
Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Arrêté n°64-2022-04-              
portant interdiction temporaire du transport et de la consommation d’alcool

dans certains trains et gares ferroviaires, à l’occasion de la foire au jambon de
Bayonne 2022

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code général de collectivités territoriales, notamment son article L2215-1 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L3321-1 et L3331-1 ;

VU le code des transports, notamment son article R2240-3 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ en qualité de
préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

CONSIDÉRANT la tenue de la foire au jambon de Bayonne, qui se déroulera du 14 au 17 avril 2022 à Bayonne ;

CONSIDÉRANT dans ce cadre la demande du 29 mars 2022 formulée par la directrice de la sûreté de la
direction  de  zone  sûreté  Sud-Ouest  de  la  SNCF,  visant  à  l’interdiction  temporaire  du  transport  et  de  la
consommation d’alcool dans certains trains et gares du département des Pyrénées-Atlantiques ;

CONSIDÉRANT  la fréquentation exceptionnelle attende dans les trains et les gares traversées par les lignes
ferroviaires Bordeaux-Hendaye, Pau-Bayonne et Bayonne-Saint Jean Pied de Port, à l’occasion de cette foire au
jambon ;

CONSIDÉRANT que le rassemblement important de personnes dans un cadre festif est de nature à favoriser la
consommation de boissons alcoolisées ; que l’activité de vente à emporter de boissons alcooliques favorise par
ailleurs leur consommation sur la voie publique et les attroupements de personnes ;  que ces circonstances sont
de nature à favoriser la survenance de troubles à la tranquillité et l’ordre publics ;

CONSIDÉRANT qu’il importe de prévenir les atteintes à la tranquillité, à la santé et à l’ordre publics, constatées
dans les trains et les gares lors des éditions précédentes en raison notamment de la consommation d’alcool ;

CONSIDÉRANT qu’il convient ainsi d’interdire la consommation et le transport de boissons alcoolisées du 3e au
5e groupe, dans les gares des Pyrénées-Atlantiques traversées par les lignes ferroviaires Bordeaux-Hendaye,
Pau-Bayonne et Bayonne-Saint Jean Pied de Port, et les gares correspondantes, du 14 au 17 avril 2022 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRÊTE
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Article 1 : La consommation et le transport de boissons alcoolisées (boissons des groupes 3 à 5 tels que définis
à l’article L3332-1 du code de la santé publique), sont interdits du jeudi 14 avril au dimanche 17 avril 2022 inclus :

-  dans les Pyrénées-Atlantiques,  dans les trains parcourant  les lignes ferroviaires  Bordeaux-Hendaye,  Pau-
Bayonne et Bayonne-Saint Jean Pied de Port ;

-  dans les Pyrénées-Atlantiques,  dans l’enceinte des gares traversées par  les lignes ferroviaires Bordeaux-
Hendaye, Pau-Bayonne et Bayonne-Saint Jean Pied de Port, notamment les quais, cours, salles des pas perdus,
accès, passages et parkings.

Article 2 : Par dérogation à l’article 1 du présent arrêté, les boissons alcoolisées du 3e ou 5e groupe peuvent être
consommées sur place au sein des débits de boissons autorisés au sein des gares et dans les trains. Toute fois,
aucune vente à emporter de boissons alcoolisées ne devra être délivrée par ces débits de boissons du jeudi 14
avril au dimanche 17 avril inclus. 

Article 3  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un
recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l’intérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article 4  :  Le sous-préfet,  directeur de cabinet,  le sous-préfet de l’arrondissement de Bayonne, le  directeur
départemental de la sécurité publique, le colonel, commandant du groupement de gendarmerie départementale,
la directrice de zone sûreté Sud-Ouest de la SNCF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
dont  une  copie  sera  transmise  à  Mme le  procureur  de  la  République  de  Pau et  à  M.  le  procureur  de  la
République de Bayonne.

Pau, le 

Le Préfet,

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception :
-soit  un recours  gracieux,  adressé à Monsieur  le Préfet  des  Pyrénées-atlantiques, 2  rue Maréchal  Jofre –  64021 PAU
CEDEX ;

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;

- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l'un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration
pendant deux mois. 

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 2

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-04-06-00007 - Arrêté portant interdiction temporaire du transport et de la

consommation d�alcool dans certains trains et gares ferroviaires, à l�occasion de la foire au jambon de Bayonne 2022 127



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-04-05-00007

Arrêté préfectoral portant agrément du

président et du trésorier de la Fédération de

Pêche des Pyrénées-Atlantiques

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-04-05-00007 - Arrêté préfectoral portant agrément du président et du trésorier de la

Fédération de Pêche des Pyrénées-Atlantiques 128



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-
portant agrément du président et du trésorier de la fédération départementale

des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 434-3 et R. 434-33 ;

VU l’arrêté ministériel du 16 janvier 2013 modifié fixant les statuts types des fédérations départementales des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

VU la  délibération du conseil  d’administration de la fédération départementale  des associations agréées de
pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques qui s’est tenu le 24 mars 2022 et au cours
duquel le président et le trésorier ont été élus ;

VU la demande d’agrément transmise par le président de la fédération départementale de pêche et de protection
du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques en date du 29 mars 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaires et durée de validité
L’agrément prévu à l’article R. 434-33 du code de l’environnement pour les fédérations départementales des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique est accordé à :

Monsieur CHENEL François
334 route de Geus
64370 POMPS

élu président

Monsieur BOURDELAS Jean-Claude
18 rue Notre Dame
64490 BEDOUS

élu trésorier

Les mandats du président et du trésorier prennent effet à compter de la date de notification du présent arrêté et
se terminent le 31 mars de l’année d’expiration des baux de pêche consentis par l’État sur le domaine public à
compter du 1er janvier 2023.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.
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Article   3   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative qui peut elle-même
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois.

Article   4   : Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 05 avril 2022

Le Préfet
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté
donnant subdélégation de signature

aux agents du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la  loi  n° 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  de  communes,  des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  30  décembre  1982  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république ;

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 relatif à la déconcentration des décisions prises par l’Etat en
matière de prescription quadriennale et modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la
prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’Etat ;

VU la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 30 décembre 2005, notamment son article 136 ;

VU le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l’organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux;

VU l’arrêté n° 64-2020-12-21-003 du 21 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général commun
départemental des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 22 décembre 2020 nommant Mme Brigitte CANAC en qualité
de directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU  l’arrêté  n° 64-2021-035 du 25 février  2021 donnant délégation de signature à Mme Brigitte CANAC,
directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2021-02-25-003 du 18 janvier 2021 donnant délégation de signature à M. Nicolas BRISSE,
directeur adjoint du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté  n° 64-2021-08-19-002  du  19  août  2021  donnant  subdélégation  de  signature  aux  agents  du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;
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Sur  proposition de  la  Directrice  du  secrétariat  général  commun  départemental  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

ARRÊTE

Article  premier     :  Subdélégation de signature est  donnée à  M.  Nicolas  BRISSE,  directeur  adjoint du
secrétariat  général  commun  départemental  des  Pyrénées-Atlantiques  (SGCD64)  à  l’effet  de signer
toutes décisions et documents dont la signature  est  déléguée à Mme Brigitte CANAC, directrice du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques, par arrêté n°64-2021-02-25-003 du
25 février 2021 ;

RESSOURCES HUMAINES ET ACTION SOCIALE

Article   2     : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de service du SGCD64, chefs de pôles et
chef  du  service  départemental  d’action  social  à  l’effet  de  signer,  pour  les  agents  placés  sous  leur
autorité :

- les décisions relatives aux congés annuels;
- l’octroi des autorisations spéciale d'absence ;

Article 3 :  Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas ROBIN, chef du pôle ressources
humaines de DDI, Madame Maryse VALLEIX, chef du pôle ressources humaines Ministère de l’Intérieur
et en son absence Madame Sylvie CAPARROZ, chef du service départemental de l’Action Sociale.

Pour les agents fonctionnaires ou contractuels du Secrétariat général commun départemental :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité, d'adoption et congé bonifiés ;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie et congés de longue
durée ;
- l'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel ;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
- l'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;
- les autorisations d’exercer une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité ;
- la signature des cartes professionnelles ;
- l'imputabilité au service des accidents de service et des accidents du travail.
- les autorisations et la gestion des déplacements temporaires des agents en France Métropolitaine ;
- la signature des contrats d’engagement et leurs avenants ;
- la signature des conventions de stage et des contrats de vacation du Ministère de l’Intérieur ;
- les procès verbaux d’installation des agents ;
- les arrêtés d’affectation ;
- les états de services.

Pour  les  agents  fonctionnaires  ou contractuels  de la  Préfecture  et  des directions  départementales
interministérielles :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité et d'adoption;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
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- la signature des conventions de stage, des contrats de vacation du Ministère de l’Intérieur ;
- les procès verbaux d’installation des agents ;
- les arrêtés d’affectation ;
- les états de services.

En matière d’action sociale, pour les agents du secrétariat général commun départemental et de la
préfecture et des directions départementales interministérielles :
- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;
- les conventions de restauration.

Article    4     :   Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Sylvie  CAPARROZ,  chef  du  Service
départemental  d’action  sociale,  à  Mesdames  Véronique  CASTERAA,  Martine  BROUSSE et  Claudine
SAINT HILAIRE à l’effet de signer :

- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;

Article   5     : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur DUYCK, chef du service moyens généraux
à l’effet de signer:

- les autorisations de conduite des véhicules de services ;
- les autorisations de remisage d’un véhicule de service ;

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Article 6     : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés dans le tableau ci-dessous pour
procéder  à  l’engagement  des  dépenses  (montant  maximum  de  10.000  €),  la  constatation  et  la
certification des services faits, la liquidation, l’ordre de mandater des dépenses, l’émission de titres de
perception et leur saisie dans l’application chorus formulaires, le contrôle et la validation des Ordres de
Missions (en suppléance du service RH) et les Etats de frais dans l’application chorus DTm, dans le cadre
de la gestion des déplacements temporaires des agents:

N° de programme Subdélégataire Utilisateurs  CHORUS
formulaires

Utilisateurs CHORUS DTm

354 :

administration
territoriale de l’État

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Richard CRISTINA
Pascal LABANDIBAR
Nicolas DUYCK
Franck MOLY

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Sophie TIRET-CANDELE
Marie-Christine FEROT
Elisabeth LOUSTALOT
Chabane ZEROUAL
Richard CRISTINA
Delphine DOUVRENDELLE

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Marie-Christine FEROT
Richard CRISTINA
Elisabeth LOUSTALOT
Pascale ASTABIE
Delphine DOUVRENDELLE

723 :

gestion du patrimoine
immobilier de l’Etat

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Nicolas DUYCK
Franck MOLY

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Sophie TIRET-CANDELE
Richard CRISTINA
Elisabeth LOUSTALOT
Delphine DOUVRENDELLE

x

349 : Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS

x
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fonds de 
transformation de 
l’action publique

Sophie TIRET-CANDELE

362 :

plan de relance, volet
immobilier  action  1
« rénovation
thermique »

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Frédéric MOREAU

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Sophie TIRET-CANDELE
Delphine DOUVRENDELLE

x

363 :

action  4  « mise  à
niveau  numérique  de
l’État – modernisation
des  administrations
régaliennes »

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS

Christelle PUYOL
Patricia GUILHAUDIS
Sophie TIRET-CANDELE
Richard CRISTINA
Elisabeth LOUSTALOT
Delphine DOUVRENDELLE

x

215 :
conduite  et  pilotage
des  politiques
agriculture

Nicolas ROBIN
Martine BROUSSE

216 :
conduite  et  pilotage
des  politiques  de
l’intérieur

Maryse VALLEIX
Sylvie CAPARROZ

Maryse VALLEIX
Sylvie CAPARROZ

Maryse VALLEIX
Sylvie CAPARROZ

217 :
conduite  et  pilotage
des  politiques  de
l’écologie

Nicolas ROBIN
Véronique
CASTERAA

206 :
sécurité  et  qualité
sanitaire  de
l’alimentation

Nicolas ROBIN
Claudine  SAINT
HILAIRE

124 :
conduite  et  soutien
des  politiques
sanitaires et sociales

Nicolas ROBIN
Valérie GURY
Cécile PEBOSCQ

155 :
conception,  gestion
et  évaluation  des
politiques de l’emploi
et du travail

Nicolas ROBIN
Valérie GURY
Cécile PEBOSCQ

176 :
police nationale

Maryse VALLEIX
Sylvie CAPARROZ

Article 8     :   Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes
relatifs aux dossiers instruits par le secrétariat général commun devront être signés avec la mention : :

POUR LE PREFET ET PAR SUBDELEGATION
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation).
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Article   9   :  Cet arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Recueil des Actes Administratifs et
abroge l’arrêté n° 64-2021-08-19-002.

Article 10     : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice du secrétariat général commun départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

 

Pau, le 

La Directrice du SGCD,

Brigitte CANAC
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2022-04-04-00004

Arrêté préfectoral prononçant la fermeture

administrative temporaire de l'établissement les

sardines à Anglet
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de la santé publique notamment l’article L3332-15, 

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté n°64-2022-03-01-0006 du 1er mars 2022 donnant délégation de signature à M. Philippe LE
MOING-SURZUR, sous-préfet  de Bayonne,  au secrétaire général  et  aux chefs de bureau de la sous-
préfecture de Bayonne ;

VU le rapport administratif  du 23 février 2022 par lequel le commissaire, chef du district de sécurité
publique de la côte basque a demandé la fermeture administrative de l’établissement « LES SARDINES »
à Anglet ; 

VU  la  lettre recommandée avec avis  de réception adressée le 11  mars 2022 à l’établissement « LES
SARDINES » l’invitant à produire ses observations ;

Considérant  que  le chef du district de sécurité publique de  la côte basque a  transmis un rapport
administratif  mentionnant que  des  troubles  à  la  tranquillité  publique  ont  été  relevé  lors  de
l’exploitation et la fréquentation de l'établissement exploité sous l'enseigne « LES SARDINE » situé à
Anglet ;

Considérant que le rapport souligne que le 7 décembre 2021, les services de police avait déjà rédigé un
rapport administratif demandant la fermeture administrative pour des tapages répétés ;

Considérant que l’établissement « LES SARDINES » n’a jamais répondu au courrier du 26 janvier 2022
l’invitant à présenter ses observations ;

Considérant que l’établissement « LES SARDINES » n’a pas non plus retiré la mise en demeure qui lui a
été adressée le 22 février 2022 ;
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Sous-préfecture de Bayonne

Considérant  que  le  12  février  2022,  les  effectifs  de  police  ont  effectué,  en  présence  d’un  agent
municipal dûment habilité, un relevé sonométrique qui a révélé que le son était fort et constituait un
tapage dès que la porte du débit de boissons s’ouvrait pour laisser sortir ou entrer un client ; 

Considérant qu’il est également mentionné dans le rapport que des personnes fortement alcoolisées
s’exhibaient  nues,  vomissaient  et  urinaient  sur  la  voie  publique  sans  que  le  responsable  de
l’établissement n’intervienne ;

Considérant que les policiers ont constaté qu’un groupe de personnes parlait très fort voire criait sans
que le serveur n’intervienne d’aucune manière alors même que la porte de l’établissement était ouverte
et qu’il y avait un tapage réel et constant ;

Considérant que la recrudescence des faits relevés constituent des atteintes graves à l’ordre public, à la
tranquillité et à la santé publiques qui peuvent avoir des conséquences graves tant sur le plan personnel
des individus impliqués que sur la clientèle et le voisinage de l’établissement ; 

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures de prévention contre l’ivresse publique qui est à
l’origine des atteintes à l’ordre public, à la tranquillité publique et à la santé publique ;

Considérant qu’il y a lieu de faire cesser et de prévenir la continuation ou le retour de ces troubles liés
à la fréquentation de l’établissement « LES SARDINES » ;

Considérant que  la  direction  de  l’établissement  « LES  SARDINES»  a  été  invitée  à  présenter  ses
observations  écrites  et/ou  orales  sur  les  faits  mentionnés  ci-dessus,  conformément  au  code  des
relations entre le public et l’administration susvisé ;

Considérant que la direction de l’établissement « LES SARDINES » n’a pas, dans les délais impartis,
apporter de réponse à la lettre du 11 mars 2022 ;

Considérant que  les  faits  constatés  sont  en  relation  avec  la  fréquentation  et  les  conditions
d’exploitation de l’établissement « LES SARDINES », que ces faits et leur caractère répété justifient la
mise en œuvre des dispositions du 2 de l’article L3332-15 du code de la santé publique ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L'établissement « LES SARDINES » sis 4 rue de Biarritz à Anglet, est fermé pour une durée de
15 jours à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2.— Dans le cas où il serait contrevenu à l’article 1er du présent arrêté, l’exploitant s’exposerait
aux sanctions prévues par l’article L.3352-6 du code de la santé publique.

Article 3.— La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois suivant sa notification
devant le tribunal administratif de Pau. Cette voie de recours n’a pas un caractère suspensif.

Page 2 sur 3

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2022-04-04-00004 - Arrêté préfectoral prononçant la fermeture administrative temporaire de

l'établissement les sardines à Anglet 173



Sous-préfecture de Bayonne

Article 4.— Une copie du présent arrêté sera adressée à :

• Monsieur le procureur de la République près du tribunal judiciaire de Bayonne ;
• Monsieur le Commissaire, Chef du district de sécurité publique de la Côte Basque ;
• Monsieur le Maire d’Anglet.

Article 5.— Le document joint en annexe du présent arrêté devra être apposé par l’exploitant sur la
devanture de l’établissement pendant toute la durée de fermeture

Article 6.— Le sous-préfet de Bayonne et le commissaire chef du district de sécurité publique de la côte
basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié
à l’exploitant du bar « LES SARDINES ».

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR

L’intéressé  a  la  possibilité  de  contester  la  présente  décision  en  déposant  un  recours  administratif  et/ou
contentieux :

- le recours administratif est :
·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal
Joffre – 64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108
PARIS) 

Le recours administratif  s’exerce sans condition de délai  particulier.  Toutefois,  si  ce recours administratif  est
prolongé par un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey –
Villa Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral
ou dans un délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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